
 

 

M-1892 
 

Motion du 21 mai 2025 de Mmes Léonore Baehler et Livia Zbinden: «Pour un moratoire 
sur la construction de bureaux». 
 
 

 
PROJET DE MOTION 

 
 
Exposé des motifs 
 
Le marché immobilier de la ville de Genève fait face à un taux de vacance élevé dans les 
surfaces de bureaux. 
Selon l’Office cantonal de la statistique (OCS), au 1er juin 2024 Genève comptabilisait 
276 802 m2 de bureaux vacants, soit l’une des plus grandes valeurs depuis 1977. Cette 
situation traduit un excédent de l’offre par rapport à la demande, et il devient nécessaire de 
revoir les stratégies de développement urbain. 
En parallèle, les mesures sanitaires liées au Covid ont aussi modifié de manière durable les 
modes de travail, avec un recours accru au télétravail et une diminution de la demande en 
bureaux traditionnels. 
Ces changements structurels dans l’organisation du travail justifient la nécessité de 
reconsidérer la construction de nouveaux bureaux et de favoriser la reconversion des surfaces 
vacantes en logements. 
Cette reconversion pourrait contribuer à répondre à la pénurie de logements tout en revitalisant 
certains quartiers de la ville. 
 
Considérant: 

 
 que, selon l’OCS, au 1er juin 2024 le canton de Genève comptabilisait 276 802 m2 de 

surfaces de bureaux vacantes, représentant l’une des valeurs les plus élevées depuis 
1977; 

 que le taux de vacance des bureaux à Genève demeure l’un des plus élevés du pays, 
atteignant 6,2%; 

 que la poursuite de la construction de nouveaux bureaux, malgré ce taux de vacance 
élevé, pourrait entraîner une surabondance de l’offre; 

 que la transformation de bureaux vacants en logements pourrait contribuer à atténuer 
la pénurie de logements et répondre aux besoins croissants des habitants; 

 que la reconversion des bureaux vacants en logements contribuerait à loger des 
personnes en attente d’un logement et à répondre aux besoins en logements 
abordables, 

 que, près de dix ans après l’acceptation populaire, le 14 juin 2015, de la modification 
de la loi sur les démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation 
(mesures de soutien en faveur des locataires et de l’emploi) (LDTR) visant à faciliter la 
transformation de bureaux vacants en logements, les effets concrets de cette décision 
se font toujours attendre, malgré une volonté claire exprimée dans les urnes, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

 à décréter un moratoire immédiat sur la délivrance de nouvelles autorisations de 
construire pour des projets de bureaux sur le territoire de la Ville de Genève, jusqu’à 
ce que le taux de vacance des bureaux soit réduit à un niveau acceptable, à définir en 
concertation avec les autorités cantonales compétentes; 



 

 

 à collaborer avec le Canton de Genève pour réévaluer les plans de rentabilité 
immobilière, en vue de favoriser une meilleure répartition entre les différents types de 
logements, notamment les logements sociaux et à loyers modérés; 

 à encourager et faciliter la reconversion des surfaces de bureaux vacantes en 
logements, en simplifiant les procédures administratives et en offrant des incitations 
appropriées aux propriétaires et promoteurs immobiliers; 

 à élaborer, en collaboration avec les services cantonaux, une stratégie globale visant 
à adapter l’offre immobilière aux besoins actuels et futurs de la population, tout en 
tenant compte des évolutions du marché du travail et des nouvelles formes 
d’organisation professionnelle (télétravail, espaces de coworking, etc.); 

 à informer régulièrement le Conseil municipal sur l’évolution du taux de vacance des 
bureaux et sur les mesures mises en œuvre pour atteindre les objectifs fixés; 

 à promouvoir des initiatives favorisant la mixité fonctionnelle, permettant une utilisation 
flexible des espaces en fonction des besoins évolutifs de la population; 

 à transmettre cette motion au Conseil d’Etat du Canton de Genève, afin de renforcer 
la collaboration entre les autorités communales et cantonales sur cette problématique. 


